
( N° l30. ) 

RAPIJORT 
Fait JJCM' 111. EuG. lh S:nET, ait nom, de la section centrale) sur le 
transfert de la sonnne (le fr. 10,000 dn cliap : VII au. chap. I" du 
budget des tracauo: publics, demandé par li[. le ministre des 
trccoaua: publics. 

l\hssrtuns, 

A votre séance du 17 de cc mois, M. le uiiuisu:c des travaux publics vous fit 
la demande de majorer l'article de son budget, (JUÎ concerne les traitements 
des employés cl gens de service 1 de 10,000 fr., cl d'en porlci- le chiffre qui y 
fi3ute pour 97/2~0 fr. à 107,200 fr. 

Vous ordonnâtes ~ dans la même séance, ({UC cette proposition serai L envoyée 
à la section centrale qui avait examiné le budr,ct <le l'intériou r pour l'exercice 
courant , et c'est en son nom quej'ai l'honneur de vous présenter cc rapport. 

D'après les renseignements que M. le ruiuistre a fait parvenir à fa section 
centrale, celle majoration de 1O,OOOfr. doit servir 1iom· compléter ses bureaux, 
et voici comme il indique cc qui y manque. 

Un indicateur 3énéral; un commis <le confiance 1 servant cle secrétaire au 
minist i e; un chef <le bureau d'expédition 1 un second commis rédacteur , un 
troisième commis chargé des an êtés et archives; un teneur de livres dans le 
bureau de la comptabrlité générale, un vérificateur des calculs et deux commis 
d'ordre; un employé pour le matériel du ministre et un niessJr,cr; en. tout 
uue aurrmenlat1on Je personnel de 11 individus , mais il déclare eu outre qu'il 
a encore besoin d'une somme pour améliorer le sort de quelques employés ; 
d'après l'ampliation d'un ru r èté p1 is par le ministre de l'i ntér ieur 1 le 10 janvier 
dernier 1 qu'il joint à ses renseignernents , ces employés seraient un premier 
el un secoud commis de la division des travaux publics, auxquels on donnerait 
le titre de chef de bureau, et qui toucheraient tous doux un même traitement 
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de -'i,000 fr. ci par consuqueu t mie aui}mcntation dans le l r.ritcrnen t du p1·e­ 
micr de noo fr. cl du scco nr l de llOOO fr., lcun, lrail('tncnls l'('fljlCCtiL éL1t1I 
act ucl lcmcnt de :'$1.:200 fr. el :1,0GO fr., selon les 1enq{•i{p1cnwuts dorn1{•s pa1· IL, 
minist.r c , mais qui ont été Hll(}lllC'lllés depuis peu' C,11' en rn:n., se Ion l'étal 
joiut m1 1 apport de la section ccuhale de ce hmlrrd, le l.rait.em c.rt d11 l' • 
n'était que de j\ DG.2 et celui du second de 2::s.:!ü fr. 

Quoique la demande n'ait pas poul' objet u ue somme exorbitante, v o lre sec­ 
lion centrale a cependant trouvé qu'i! etait nécessaire de ne pas y pas6cr outre 
l ' ' l' · ' I 1 . . . l l' l 1·r,crcmcul et : etrc t rès &cn1pu eux: l ans ses 11n·es11uat1011s a vaut ( l' accor: e1·; 
cal' clic a pensé qu'ou devait une fois arrèter les rni11ibt1 es dans leu is demandes 
de ruajoration , cl. pour que vous puissiez appn1cicr com lricu ses rnotifï sont 
fondés, elle a tenu à cc que je vous f'as:,c , oir combien cc'> majora lions ont été 
pl'og1cssi,cs au d(:pm'lcmcnL de I'in téi-icur' depuis quatre ù cinq ans. 

Les traitements des employés et r,ens de service ~ tels qu'ils éraient c'-Labtii; 
au mois de déccmhre 1s;i2 i et poul' le pcr- ounol qui existait alors , s~ôlcvaic11l 
sr-Ion les ronseig ncmcuts donnés p,1r le rn i ni s ho de l'iutéi-ic ur 1 au mois de 
ma rs 1833 1 ù f1·. 13H.,B35-07 et une somme de l-'431000 fr. <~LtiL d'abotd 
demandée po111· le penwnncl de lnrl m iuis trn tio n ccut.ralc pcudn nt l'année 183J. 

Quand 1 dans la sénu cc du l l septembre 1B33 1 où on discuta seul cm eut le 
h11drrct de l'iutéricu r de cet exercice, le miuist.rc ins i-Ia pour o litcuir la somme 
susdi Le de 1,rn mille frauo», il donna la promesse formcllo de ne pas m 1G'1ncn ter 
les tr-aitemen ts de ses crnployés , <le les laisser nu taux qu'il les avait trouvé 
établis 1 eu outrant nu ministère, cl de n'employer la majorution qu'il demau­ 
dait q11c po11t' prcncll'c q11el11uc'3 nouveaux employés dont ses huroau x avaient 
indispeusablcment besoin. 

Mais la discussion du mê me budnct ayant revolé ensuite que des employés 
étaient payés sur le crédit alloué pom· l'industrie cl le commerce, la Charnb rc, 
po111· fa ir:o cesser cet abus 1 alloua une somme de 1:50,000 francs , ({llC' Ie 
ministre assurn èl ro suffisante pou1· couvrir toute la dépense que pouvaient 
cul.rainer les traitements des employés et acns Je service de son ministère. 

Nonobstant celte d(1c1araration formelle 1 une augrneutation <le 8,000 fr. 
fut deruandéc pour l'exercice 183-4, elle fut repoussée par tou te s les sections, 
mais dans l<l séance publ iqu e où ce budget fol discuté, la Chambre accorda 
une rrnr,:mentation Je G,000 francs, ce (fllÏ porla le chiffre du crédit pour le 
personnel de ladrn inistration de l'intérieur ù 1:5Gi000 francs. 

Un rapport de la section centrale du budget de cet exercice fut joint au 
tahlcau que le ministre lui avait remis, de l'oq_Frnis,tlion de ses b ureaux , indi­ 
quant les atuibutions <le chaque division el les traitements <les employés. 

L'étal du personne! y figun1it pour un nombre de 73 individus 1 et tous les 
traitements s'y trouvant couverts au moyen d'une somme d'cuvirou 147,000 fr., 
on peut y faire la remarque que les traitements les plus élevés des employés 
11e s'élci aient pas au-rlelà de G,000 francs 1 et encore un seul chef de division 
loucha il. celte somme 1 ce fut le chef de la direction du commerce et de l'in­ 
dustrie 1 les autres cinq chefs de division n'avaient pour traitements que 
e.eoi francs. 
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Pour I'excr-cicc 1B3'.3, !,~ minisl.rc réeln ma i; un cn~dil de 1110/i.20 Frnnc s . 
la so ct.ion cenu-alc pl'opos;i dn ccordcr ccl u i de HH>i'220 francs . et 1.1 Chau1hrc 
y passa out ro : c'ét ai l une a11(;111l'11latio11 d·cm iro n '.:!-1,000 Fr.uics. Ou fera !a 
rcrn;:1r((IIC que l'ad111ini.,trntio11 de ln stti·e!t~ publique venait d'èt re LrausFér<:c 
du d,~pni·lf'll1Cnl de !a ju-Lice ù ce lu i de lï11térie11r, ruais 011 devra aussi 
rcuwrq11ei· que cc tl':u,sfert n'n produit au dt:pétl'lenic11L de lil ,i11sticc fjll'unc 
réduction cl'euv iro n 11,000 Francs ~ de sorte qu'au résultat il y ;1 eu réelle111cut 
auurncnl~ition au d,:pr1rle1nenl. de I'iutéru-u:: po11r les traitcmcuts du personnel 
<les bureaux d'une somme de plus de n\ooo Iraucs. 

l<:11 Hl3G, le chiffre du cn'.dil fut le mèrn o qnau bt1dget. précédent. 
l/11 rnpp o rt de ln section cnntralo • sur le budget de l'iutéricnr de cet exer­ 

cice, fut joiul. au tableau que le miuis trc avait remis ;'t celle scction , iudiqu aut 
le pcrsonucl de son d(:parlenwnl., Ltd q11'il aurait été composé en 1B36, et les 
1railernc11ts des employés. 

On voit daus cet. étal. que les traitements fies premiers employés sont consi­ 
dérablement augrnc11tés; le chef de la dircct.iou du commerce et de l'industrie 
qui avait, en j s:1-'i' 6,000 Francs , en touchait l e/1 1 n:-rn, Hl00O. Les chefs de 
divisio n qui n'en touchaient <1ue (5,200, en reçoivent Lous 6:000, et celui de 
la division <les travaux publics, 6}00. 
Je ne cloute, Messieurs, ou ces proffl'essions Je majorntion si fortes et. si 

ra p itlcs vous auront surpris autant q11c votre section centrale, et que voi;s 
serez d'accord avec elle que le Lemps est venu de mettre un frein à cet élan de 
pro<lis-alité dans les traitements des employés des ministères, et surtout , cr mme 
nous venons de le voir, que les majorations ont presque toujours servi, non 
pas à augmenter le nombre des employés, mais ;) accorder des ;rn/Jmentatious 
de traitement, el particulièrumcnt aux chefs. 

Il y avait donc un juste motif pour votre section centrale <le ne pns passer 
Iésèremcnl sur la majoration demandée, mais de la soumettre à un scrupuleux 
examen, avant de vous en proposer l'adoption; et c'est cc qu'elle a fait en 
ex aminaut chaque partie <le !a demande dans tout son détail. 

Elle a cru qu'on ne pouvait refuser au ministre le traitement qu'il deman­ 
dait pour un indicateur-général , car elle app1 écie l'allocation de cc traitement 
comme une conséquence de celle votée pnr la Chambre <lu t.rait.ement d'un 
sixième secrétaire-général , consicléraut qu'à chaque secrétnriat-générul doit 
être attaché un inicatcur-général ; elle est copendunt <l'avis qu'une somme 
de l ,t>00 francs est suffisante pour couvrir ce traitement, et vous prnposc par 
conséquent d'allouer cette somme. 

Mais à l'érranl du traitement qui est demandé pour un secrétaire particulier 
du ministre, votre section centrale est d'avis, à l'unanimité de voix , qu'il 
n'est pas absolument nécessaire , vu que le nombre <les ministres n'est pas 
aus-menté et qu'on voit que d'autres ministres s'en passent, et vous propose 
par conséquen l de ne ri en accorder de cc chef. 

Et pour ce qui concerne les traitements que le ministre demande pour 
ausmenter le nombre des employés dans le bureau de l'expédition rrénéralc, 
votre section centrale fait rcmarqueJ' que sur vinct-un expéditionnaires (JUÏ 
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cxistuien 1, comme il eon ste dr:s pièces jointes au 1·,1p('ül I sur Je lrndp,ct de 
l'inlt:ric111· de HBG, le ministre de l'inlél'ieur parnît n'en avoir c<id1: que q11atre; 
par suite du trnuslur! nu 11011yc.iu déparlemeut des divü,ions des travaux 
publics' de ln aarde CÎVÎ(jllC et de la rn il icc, 

Mais le chiffre d11 trnnsfct'L ;i <~lé arrêté de concert entre les deux minis! res , 
d la Chambre a dt, ci-oiro , quand clic a volé le chiffre poul' lintérivur. , 11 le 
silence des deux minisu-cs sur I'iusu lflsauce aujourd'hui allt\auée de la somme 
nnusférée , que celle somme était sulflsnntc. 

Toutefois }c traitement de l'employé (jllÎ sera cha1·aé de dirirrer le bureau 
de J'expt\diLion devra vraiscmblomcut ètr c nurr111euté, cl;\ ce sujet, votre 
section centrale vous prnposc d'allouer Hue somme de l ,~500 francs. 

Mais elle n'est pas d'avis qu'il y ait lieu de rien accorder pour augmcnlcr 
I<' nombre des employés atlnohés au bureau de l'expédition générale., car ce 
nombre suffisait pour ton tes les divisions du départcmcut de l'iut éri etn- avec 
les auributions qu'il avait en 1836, il doit donc encore suffire pour Lou tes ces 
divisions réparties aujourd'hui outre deux mi uistè rns , ce parlnp,e des divisions 
de l'infériuur entre deux rninistèrcs, n'ayn n t pas pour résultat d'auGrnc11lcr le 
nombre lies affaires, cl qui réunies n'étaient pas en souffrance comme l'a 
formellement déclaré 1c ministr c de l'iutér-icur et des affaires éLran3 ères, dans 
une de nos deruières sénnces. 

Aux demandes faîtes pour au3·menler le personnel de la comptabilité rréné­ 
rale , on pourrait foire les mêmes observatious , mais 1'1. le ministre , ayant 
fait connaitre à la section centrale que celle augrncutatiou projetée du 
personnel n'aurait pas lieu pour celte armée, elle 11e s'en est pas ultérieu­ 
rernent occupée. 

Les sommes réclamées par le ministre pour améliorer le sort de quelques 
employés, ont aussi été rejetées pa1· trois voix contre une. Celle augmentation 
n'est aucunemeut justifiée ; il paraJL que l'on veut changer le titre des employés 
qui diri3·cnt les bureaux, et les appeler chefs <le bureaux, en leur attribuant 
une forte augmentation de traitcmeut , ({UÏ prnvoquera un changement de 
litre et une ,n13menta lion dans tous les ranlJS inférieurs, el qui prépare pour 
le budget prochain l'ouverture de nouvelles au1pnentations de dépenses 1 ce 
sont ces motifs qui ont guidé la majorité de la section centrale ù 1'cpous.5el' 
celle dernière demande. 

· Il importe à rcrnarquea· encore qu'indépondarumcut des employés de l'ad­ 
ministration centrale qui sont payés sur le crédit que l'on discute maintenant, 
il y en a huit dont les traitements s'élèvent à 10,700 fr., qui soul payés sur le 
chemin de fer. 

D'après Lous ces rnotifs , la section centrale est d'avis de voler une auumen­ 
tation de 3~000 fr. 1 et propose de porter le chiffre du crédit ù allouer pour 
l'art. 2 du budget Liu ministère des travaux publics à 10012:rn fr. 

Le rapporteur, 
Er:G, Dl•} SJUET. 

Le oice-prësideni , 
ou nus aîné. 


